
SEMINAIRE INTEFZNATIONNAL 
Le financement de l’agriculture familiale 

dans le contexte de la libéralisation . 
Quelle contribution de la microfmance ? 

République du Mali 
Un Peuple- un But - une Foi 

MICROFINANCE ET SECURISATION DU CREDIT A 
L’AGRICULTURE 

L’Expérience de la Centrale de Risques dans la zone 
d’intervention de POffke du Niger 

Janvier 2002 Présenté par 
Mahamadou S. Traoré 

Directeur Général FCRMD Niono 
Président en exercice de la 

Centrale de Risques 
1 



SOMMAIRE 

1, Zntroduction 

2. Présentation du contexte économique et Agricole 

2.1. Conditions aqro écoloqiques 

2.2. Contexte économique de la production aqricole 

2.3. Les prïncipales productions et leurs performance économiques 

2. 3.1. L’agriculture 
2.3.2. L’élevage 

3. Analyse rapide des besoins de financement de l’agriculture 

3.1. Financement des enqrais : 
3.2. Le crédit répiquaqe : 
3.3. Le petit crédit : 
â-4. Crédit mouen terme : 
3.5. Crédit Lonq terme : 
3.6. Analuse des risques spécifiques du financement de l’aqriculture dans le contexte 
d’intervention : 

4. Analyse du dispositif de sécurisation des crédits à l’agriculture 

4. I. Présentation rapide des l’intervenants financiers participants au dispositifs 

4.1.1. La BNDA: 
4.1.2. Niésigiso : 
4.1.3. Le Réseau CVECA ON : 
4.1.4. LaFCRMD: 

4.2. Analuse de l’expérience de sécurisation/qestion du risque : 

4.2.1. Historique du crédit à l’Of$ce du Niger : 
4.2.2. -Ebauche d%ne centrale de risques à l’OfFce du Niger : 
4.2.3. Création de la centrale de risques à l’Office du Niger : 
4.2.4. Elargissement de la centrale de risque à Niésigiso : 
4.2.5. Les performances obtenues : 



1. Introduction 

L’Office du Niger est situé sur la rive gauche du Delta Central Nigerien. Il a eté crée 
en 1932 pour une exploitation prévisionnelle de 1 100 000 ha. Actuellement la mise 
en valeur agricole concerne 60 000 ha. L’irrigation se fait de manière gravitaire 
grâce à la présence du barrage de Markala qui permet d’élever la côte de l’eau de 
5,5 m de hauteur. 

Actuellement l’Office du Niger constitue un des poles de développement les plus 
importants au Mali dans le domaine de l’agropastorale. La culture principale est le 
riz avec un rendement moyen de 6 tonnes à l’hectare. Les cultures maraichères y 
sont très pratiquées en contre saison chaude. 
C’est une zone par excellence d’élevage (bovins, ovins, caprins, etc...) 

Quatre vingt dix pour cent de la population de l’Office du Niger est agriculteur. Le 
besoin en financement est assez intéressant : ceci justifie la présence de beaucoup 
d’Institutions dans la localité : 

- Banque de Développement du Mali (BDM-SA) depuis 1975 
- Banques Nationale de Développement Agricole (BNDA) depuis 1985 
- Niésigiso depuis 199 1 
- Le Réseau CVECA depuis 1994 
- Le reseau FCRMD depuis 1995 

Le besoin en financement auprès de ces institutions financières se chiffre à environ 
3 $96 118 430 FCFA par année reparti comme suit : 
BDM SA néant 
BNDA 105 800 000 FCFA 
CVECA 1382 000 000 FCFA 
FCRMD 1 835 000 000 FCFA 
Niesigiso 573 3 18 430 FCFA 

Le taux de remboursement moyen des crédits est de 98% grâce aux concertations 
périodiques des intervenants fïanciers autour de la Centrale de risques. 

2. Présentation du contexte économique et agricole 

2.1. Conditions A.qro-écologiques : 

Sans la présence de 1’OfIïce du Niger, les cercles de Niono et Macina seraient a 80% 
désertiques. Le delta Central nigérien est situé dans le Sahel. La végétation est 
constituée essentiellement de steppes. Les pluies y sont rares. La présence des 
canaux d’irrigation de l’Office du Niger sont les espoirs de vie dans cette région du 
Mali. Le niveau de la nappe feuratique est à même le sol (2m environ) dans les 
environs immédiats des canaux d’irrigation et à plus de 40 mètres dans les zones 
éloignées des canaux (environ 15 km et plus). 

La densité de la population est très élevée dans les zones exploitées ( irriguées). La 
population flottante équivaut à la population résidentielle. Une immigration assez 
remarquable est constatée des zones arides du Mali ( le grand nord) vers l’Office du 
Niger. 

2.2. Contexte économique de la production aaticole : 

L’Oflice du Niger est une zone agropastorale par excellence ; grâce à la présence 
intensive de l’eau des canaux d’irrigation même si la pluviométrie n’est pas 



suffisante. L’objectif principal du colonisateur était de développer la culture du 
coton (culture de rente) pour la métropole. Après l’indépendance cet objectif a été 
changé pour aller vers la production du riz. Actuellement les spéculations suivantes 
sont cultivés à l’Office du Niger. 
Le riz sur environ 64 036 hectares 
Les cultures maraîchères sur environ 3 860 hectares 

Quant aux cheptels! leur élevage est pratiqué avec beaucoup de succès, même si la 
pratique est à l’elevage extensif : 

- bovins 
- ovins 
- caprins 

Pour la volaille, elle se pratique de faqon classique. Aucun chiffre n’a été disponible 
dans ce domaine. 

2.3. Lesprincipalesprochctionset Eeurspertornzanceséconom2su C?S: 

L’Office du Niger est une zone propice à l’activité agropastorale : plus de .71 
milliards de revenus existent à l’Oflice du Niger. 

2.3.1~ L'agriculture: 

Elle couvre une superficie de 67 896 hectares pour un revenu brut de 
51 232 260 000 FCFA reparti comme suit : 

la culture du riz qui constitue la culture principale de l’office du Niger couvre 
en saison hivernale une superficie de 58 820 hectares et en contre saison 
environ 5 216 hectares soit une superficie de 64 036 hectares. Le rendement 
moyen est de 6 tonnes, soit une production de 384 2 16 tonnes. Le besoin 
national en riz (paddy) est de 800 000 tonnes ; c’est dire que 1’OFFice du 
Niger produit actuellement 48% du besoin national. Le revenu en riz des 
paysans de l’Office du Niger est estimé à 42 263 760 000 FCFA . 
Les cultures maraïchères : couvrent 3 860 hectares avec 68%~ exploitée par 
les femmes (2 625 hectares). Le revenu des cultures maraîchères est estimé à 
8 968 500 000 FCFA. (voir en annexe le tableau N”O1 qui donnent le détail 
par spéculation). 

2.3.2 L'élevage: 

Les données sont très incertaines dans ce domaine eu égard à la crainte des 
exploitants de communiquer correctement leur cheptel. Cependant, il faut retenir 
que le milieu rural de l’Office du Niger investit essentiellement son épargne dans le 
cheptel (bovins, ovins et caprins j. Il faut signaler de passage l’élevage de la volaille 
(poules et pintades). Plus de 20 milliards de revenu en élevage existent dans la zone 
d’intervention de l’Office du Niger. 

3. Analyserapidedesbesoins defrnancementdel'agriculture 

A l’Office du Niger les besoins en financement essentiellement adressé aux 
intervenants financiers de 1’Offke du Niger sont estimés globalement à 3 896 118 
430 FCFA par année repartis comme suit : 



3.1. Fînancement des enqrais : 

Il concerne essentiellement deux types d”engrais : le montant est estimé à 
2 602 842 500 FCFA 

le DAP 3 800 tonnes pour une valeur estimé à 850000000FCFA 
l’urée 8 000 tonnes pour une valeur estimé à 1 752 842 500 FCFA 

3.2. Le crédit répiquaqe : 

Le financement est évalué à 124 500 000 FCFA par an 

3.3. Petits crédits : 

Ils concernent les crédits commercialisations, stockage et autres. Les petits crédits 
sont estimés à 852 225 930FCFA par an à travers l’office du Niger. 

3.4. Crédit mouen terme : 

Concerne les financements des immobilisations et équipements collectifs et 
individuels. Il est évalué à 121 550 000 de FCFA par année. 

3.5. Crédit lonq terme : 

Il concerne la promotion de l’irrigation privée fïnancée par la FCRMD sur ressource 
affecté par 1’USAID. Son montant est estimé & 195 000 000 FCFA par année. 

Quatre intervenants financiers sur cinq financent l’agriculture dans la zone de 
1”Office du Niger : il s’agit de : 

- la Banque Nationale de Développement Agricole (BNDA). 
- NIESIGISO 
- Le Réseau des Caisses Villageoises d%pargne et de Crédit Autogerées 
- La Fédération des Caisses rurales Mutualistes du Delta. 

3.6. Analuse des risques spécifiques du financement de E’aqriculture dans le contexte 
d’intervention : 

Le secteur primaire de l’ëconomîe est beaucoup lié aux conditions climatiques d’où 
un secteur à haut risque. Cette vérité existe à l’Office du Niger. Cependant la 
maîtrise de l’eau réduit de 50% ce risque par rapport au reste du pays. Le barrage 
de retenue d’eau de Markala permet de servïr l’ensemble des superficïes de l’Office 
du Niger même en période d’insufIïsance de pluie dans ces zones. Il faut compter 
sur la crue du fleuve Niger afin que le barrage arrive à jouer pleinement son rôle. En 
dépit de ce risque mineur, d’autres risques existent à l’office du Niger : 

- maladies du riz et des cultures maraîchères 
- attaque des oiseaux 
- mauvaise circulation de l’eau à cause des mauvaises herbes (jacinthe) 
- mauvais rendement à cause des phénomènes liés au sol (salinisation 

alcanisation etc.. j 
- manque de garantie fiable sur le crédit consenti (immobilierj 
- risque de cavalerie lié à l’existence de plusieurs intervenants financier 

Tous les intervenants financiers prennent le risque de faire du crédit en dépits de 
tous ces facteurs. 



4. Analyse du dispositif de s&curisation des cr&dits î l’agriculture 

4.1. Présentation rapide des intervenants financiers participants au dispositifs : 

4.1.1. La BNDA : Banque Nationale de Développement Agricole 

Elle opère à Niono depuis 1985 et y a ouvert son agence en 1988. Elle intervient 
dans le financement des organisations paysannes et le refinancement des 
structures financiers décentralisées. 

4.1.2. Niésigiso : 

Existe depuis 1991 et compte 10 caisses dans la zone de l’Office du Niger. Le réseau 
Niésigiso a comme partenaire le Développement International Desjardins (DID) du 
Canada. Ce réseau a une dimension nationale et occupe le deuxième rang après 
Kafo jiginew _ Son intégration à la Centrale de Risques de Niono date du 25 
novembre 2000. 
Les objets de crédit portent sur : 
- crédit rizicole 66% 
- petit crédit 44% 

Principaux indicateurs 
- nombre de caisses 10 
- nombre d’unions 1 
- nombre de membres 9 309 
- capital social 4 699 500 
- encours des dépôts 382 571 423 
- nombre de déposant 9 319 
- encours de crédit 573 068 430 
- bénéficiaire de crédit 2 708 
- taux de remboursement 98Yo 
- taux de recouvrement impayés 39% 

4.1.3. Le Réseau CVECA ON : (Caisses Villageoises d’Epargne et de Crédit 
Autogérées). 

Le réseau des Caisses Villageoises d’épargne et de Crédit Autogérées a démarré le 
lcr août 1994 et a pour principaux acteurs : 

Maître d’œuvre : Centre International de Développement et de Recherche 
(CIDR). 
Maître d’ouvrage : Banque Nationale de Développement Agricole (BNDA). 
Bailleurs : 

ler phase (1994- 1997) : Union Européenne, KFW et CFD. 
2èm phase (1997 - 2000) : Agence Francaise de Développement. 

Structuration du Réseau : le réseau compte actuellement 51 caisses 
regroupées en trois unions. Les CVECA mobilisent l’épargne, distribuent du 
crédit et s’articulent avec son environnement. Les objets de crédits portent 
sur : 
le crédit engrais et frais de répiquage : 59% du portefeuille de crédit, 
le petit crédit occupe 41% du portefeuille. 

Elle est entièrement gérée par les villageois formés sur place par le projet et selon 
un règlement intérieur défini par l’assemblée gênérale villageoise. L’Union des 
CVECA regroupe les CVECA de la même zone géographique. 
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Elle appuie les caisses en dîftkultés assure ia gestion du refinancement avec la 
banque partenaire et joue un rôle de représentativité des caisses vis à vis des 
partenaires. Elle ne peut en aucun cas se substituer aux caisses par rapport aux 
décisions relatives à leurs gestions internes. 

Le service d’appui technique est extemalisé et fournit des prestations d’appui 
conseil aux caisses et aux unions suivant un cahier de charge. 

Les principaux indicateurs au 30 juin 2001 : 
- nombre de caisses 51 
- nombre d’unions 3 
- nombre de membres 23 000 
- capital social 100 000 000 
- encours des dépôts 500 000 000 
- nombre de déposants 8 000 
- encours de crédit 1400000000 
- bénéficiaires 7 000 
- taux de remboursement 98% 

4.1.4. La FCRMD : (Fédération des Caisses Rurales Mutualistes du Delta) 

Elle est issue du Fonds de Développement Villageois suite à la restructuration de 
l’Office du Niger en 1994. ce système de financement a opéré au sein de l’Office du 
Niger durant onze ans et s’est spécialisé au financement du monde rural de la 
localité. Son transfère en système financier décentralisé à partir de 1995 n’a pas 
posé trop de problème. Son principal bailleur est la Coopération néerlandaise. 
Elle intervient dans le financement du monde rural pour 1,8 milliard par an : 

- court terme : engrais, répiquage, petit crédit a hauteur de 83% par an 
- moyen terme : équipements collectifs et individuels à hauteur de 6% par an 
- long terme : irrigation privée (collectif et individuel) à hauteur de 11% par an 

Elle mobilise l’épargne locale et la recycle en crédit. Les principaux indicateurs dl 
réseau au 30 juin 2001 son :. 
- nombre de caisses 61 
- nombre d’unions 5 
- nombre de membres 17 500 
- capital social 136 000 000 
- encours des dépôts 550 000 000 
- nombre de déposants 9 530 
- encours de crédit 1900000000 
- bénéficiaires 10 980 
- taux de remboursement 9896 
- taux de recouvrement impayés 3 7% 

4.2. Analwe de 17expérience de sécurisation/~estion du risque : 

4.2.1. Historique du crédit à t’oj>ke du Niger : 

Jusqu’en 1983 le crédit à l’Office du Niger était assuré par l’entreprise elle même. Il 
s’en est résulté des impayés de plus de 800 millions de FCFA gelés par le 
Gouvernement. L’Office du Niger s’est retiré du crédit. De 1983 à 1990 les Pays Bas, 
par le canal du Fonds d’Intrant Agricole (FIA devenu par la suite Fonds de 
développement Villageois FDV) ont assuré le crédit à l’ensemble des exploitants 
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agricoles. Il s’en est résulté des impayés de 800 millions sur 2 milliards de FCFA de 
financement. 

A partir de 1985 la BNDA s’est ajoutée au FIA pour le financement du monde rural. 
En 1990 le Fonds dktrant Agricole a été transformé en Fonds de Développement 
Villageois avec le retrait du partenaire néerlandais au profit des cadres maliens. 
En 1991 le réseau Niésigiso s’est ajouté au lot des intervenants financiers de la 
Zone Office du Niger. 

Cette prolifération d’intervenants fiianciers a favorisé la cavalerie des exploitants 
agricoles à défaut d’une concertation organisée par les institutions de financement. 
A cela s’est ajouté en 1993 l’escroquerie des commerçants véreux sur le monde 
rural de l’Office du Niger. Cette situation a beaucoup joué sur les principaux 
intervenants financiers de l’époque : la BNDA et le FDV plus de 2, 5 milliards de 
FCFA d’impayés ont été enregistré (BNDA=l,B milliards, FDV= 700 millions). 

En août 1994 un deuxième réseau de caisses s’est implanté à l’Office du Niger (les 
Caisses Villageoises d’épargne et de Crédit autogérées CVECAj. 

En 1995 le FDV s’est transformé en Réseau des Caisses Rurales Mutualistes du 
Delta FCRMD . 

L’existence de tous ces intervenants financiers au nom de la concurrence a créée 
beaucoup de problèmes au départ. La recherche de solution à ces différents 
problème a engendré la création de la Centrale de Risques. 

4.2.2. Ebauche d’une Centrale de Risques à E’Ofice du Niger : 

Suite au détournement du riz des exploitants agricoles, le montant des impayés a 
atteint des proportions inquiétantes. Les institutions de financement comme la 
BNDA et le FDV ont été victime respectivement des impayés de 1,8 milliards et 700 
millions. La campagne qui a suivi (.1994) a entraîné la cavalerie entre les deux 
institutions. Les clients en impayés à la BNDA ont voulu se faire fmancer par le 
FDV et vis versa. C’est ainsi que sur initiative du Président Directeur Général de la 
BNDA a été créée une Centrale de Risques entre les deux institutions. Cette 
centrale n’a pas fait l’objet de convention écrite, mais dans les faits une 
concertation préalable existait entre les deux membres pour chaque octroi de crédit. 
En dehors de cet aspect il n’y avait plus de concertation. 

4.2.3. Création de la Centrale de Risques à E’Cfjce du Niger : 

Avec la vague d’implantation des rèseaux de caisses (Niésigiso, CVECA, FCRMD) le 
risque de cavalerie s’est intensifié. A ce risque s’est ajouté la prolifération des 
différents systèmes de caisses dans les villages. La dimension des villages ON se 
prête difficilement à cette pléthore de caisses même si la réglementation ne l’interdit 
pas. C’est ainsi que les systèmes financiers décentralisés plus la BNDA se sont 
rencontrés à Niono pour la création de la centrale de risques. Par la suite Niésigiso 
n’a pas adhéré à cette nouvelle Centrale de Risques. Y sont restés membres la 
BNDA-, les CVECA et la FCRMD. 

*Objectifs : 

La centrale de risques s’est assignée les objectifs suivants : 
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